Résolution du Parlement européen sur la confiscation d'automobiles par les autorités grecques
1.
Rapporteur: Michael CASHMAN (PSE/UK)

2.
N° PE.: A6-0394/2005 / P6_TA-PROV(2006)0051
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 février 2006 

4.
Objet: confiscation d'automobiles par les autorités grecques, sur la base de très nombreuses pétitions reçues par la Commission des pétitions
5.
Analyse / évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution du Parlement européen note que ce dernier a reçu un certain nombre de pétitions (l'annexe fait état de 25) et que la Commission a enregistré de très nombreuses plaintes (le texte en mentionne près de 40), qui ont amené le Parlement à adopter la résolution, au regard de la jurisprudence de la Cour (affaire Louloudakis) et de l'affaire actuellement pendante introduite par la Commission contre la Grèce (C-156/04).

Elle reconnaît que les pétitionnaires, en dépit du respect des conditions de la directive 83/182/CEE, n'ont pas été autorisés à bénéficier des franchises qui y sont prévues et se sont vu infliger, pour ce motif, une très lourde amende. Elle souligne la liberté laissée aux États membres dans le choix des sanctions, qui doivent toutefois respecter le principe de proportionnalité. Elle défend également le point de vue selon lequel la confiscation et la vente aux enchères de véhicules sont incompatibles avec la Charte des droits fondamentaux.
La résolution conclut que les pétitionnaires devraient recevoir des compensations adaptées pour la confiscation des véhicules; que la République hellénique devrait se conformer rapidement aux obligations qui lui incombent en vertu de la législation communautaire pour que la Commission puisse se désister, et, si tel n'est pas le cas, invite la Commission à poursuivre sans délai son action en justice.
6.
Réponse aux requêtes du Parlement et aperçu des actions que la Commission a prises ou entend mettre en œuvre:

Les conclusions de la résolution correspondent à la position de la Commission. L'invitation à «poursuivre sans délai son action en justice» ne semble toutefois pas justifiée car, à ce stade, c'est à la Cour de justice de fixer l'audience dans l'affaire C‑156/04. La Commission ne dispose actuellement d'aucune information quant à la date à laquelle l'affaire sera traitée.
La Grèce semble disposée à modifier sa législation mais, à ce jour, la Commission n'a reçu aucune communication officielle concernant un projet ou un texte de loi final à ce sujet.
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